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ASSEMBLEE NATIONALE 

dème ~égislatura 

Année l é g i s l a t i v e  1989/90 

2ème Sess ion Ordinaire 

(Novcnibre 1989) 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

P a i x  - Travai l  - Patrie ------- 

L O I  

portant sur les ~ 6 c h e t s  Toxiques 

et Dange" r cux * - 

LIAssemPlée Nationale a delibéré ct adopte,  

en Séance ~1Cnièrc du 27 novembre 1989 

le projat de l o i  n" 409/PJt/AN 

dont le t~neur  suit : 



ARTICLE 1er.- Sont intordits, l'introduction, la production, le stocka- 

gc, la détention, lc transport, le transit ct lc devcrserncnt sur lc 
Territcire National des déchets toxiques et/ou druigerzux sous tcutes 

leurs formes, 

ARTICLE 2.-  Sont considcr6s commc dcchcts t~xiqucs &/ou dangereux. 

les matières contenant des substances inflammaSlcs; explos ives ,  - 
radic-actives, toxiques prGsentaiit un danger pour la vie des persamai, 

des .animaux,-.:&ta plantes et pur I1envircnncmcnt. 

ARTICLE 3.- (1) Nonobstant los d i s p c s i t i m s  de l'article premier 

cl-dessus, lcs industries locales, qui dsl fait de leurs activités, 

génèrent des déchets toxiques et/au dangereux sont tenues : 

- de déclarer le vslume et la nature de l e u r ~ c n  ; 

- d'assurer leur élimination sans danger pcur l'homme 

et son environnement, 

( 2 )  Les mzidalit6s d'application du pr6scnt article sont 

fixées par décret, 

ARTICLE 4'.- (1) E s t  punie : 

- de 1z peina de m ~ r t ,  tcute personna non autorisée 

qui procède Z Lcintroductian, à la production, au 

stockzgs, à la ZStcntiun,  au trânsp~mt, au transit 

ou au déversement sur le Territoire Camerounais dcs 

déchets toxiques &/ou dlcingereux sous toutes leurs 

formes ; 

- d'un emprisonnement d~ cinq (5) ans à dix (10) ans 

et d'une amende de CINQ MILLIONS de frmcs CFA 

(5.000.ûU0 F CFA) à C I N Q  CENT MILLIONS de francs CFA 

(500 ,000.000.  F CFA), taute personne non autorisée 

qui ne proc&Sc pes à l 'é l irninaticn immédiate des 

dEchets tcxiquas &/au dzngereux générés par son en- 

treprise dans Ics c~nc2itions d é f i n i e s  dmç la'pr&seatc 

l o i  et les t c x t c s  r&glcmatzises subséquents. 



( 2 )  Les dispusitions dcs articles 54 et 90 du Code 

~ & n a l  re la t ive s  au sursis et aux circonstances atténuantes ne sont 

pas applicables. 

( 3 )  Lorsque 1'infracti.cn est commise par une personne 

morale, la sesponsabilft6 pénalle incombe & la personné 
prgposée ou non qui, de par ses f ~ n c t i o n s  dans lsbntraprise, a la 

cdakge de la gestion, de la s&veilladce ou & contrôle de l'&vit& 

de ladite  persohne morale. 

Le personne morale en causa est tenue solidairemeht 

avec ie ou les conGanés au paiemcnt des amendes, répakatkoas c i v i l e s ,  
£ f a i d  et dspaus. 

A R T I ~ L E  Sm- La jurididkioh saisie ordonfiera à toute personne recan- 
nue coupable d1 avoir ihttocfuit, produit, s t c~2ké .  détenu, tka&sport6, 
fait transiter ou déversé des déchets toxiques et/cu dangereux, de 

Les éliminer imédiatomeot et de restituer les lieux en leur état 

antérieur. 

La même juridiction pourra, en outre, ordonner la fer- 

m e t u r e  de l'établissement. 

ARTICLE 6. -  L e s  moGalités d'application de la présente Ici sont 

fixées par décret. 

ARTICLE 7.- La présente loi sera cnzcgistsée, puis publiée au 

Journal Officiel en français et en anglais./- 

Yaoundé, le 27 navembre 1989 

LE PRESIDENT 

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, 

PONKA SHANG L a w r e n c e  


